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Question écrite n° 1379

Texte de la question

Mme Jacqueline Alquier appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'equipement et du logement, sur
le probleme pose par l'un de ses administres. Ce dernier ayant acquis une parcelle de terrain en aout 1974 sur
les bases d'un sol constructible s'etonne que ses droits n'aient pu etre preserves lors de la mise en place d'un
plan d'occupation des sols en 1979. Il s'etonne egalement que le vendeur du terrain qui detenait un certificat
d'urbanisme positif encaisse une valeur sur ces bases et que l'acquereur soit penalise suite aux mesures prises
par les pouvoirs publics sans transition et sans recours. Le plan d'occupation des sols de la ville vient d'etre
revise sans que sa requete, une fois de plus, ait ete retenue par les elus. Malgre cela, imperturbable, il reste
dans l'attente d'obtenir l'autorisation de construire sur ce terrain sa maison d'habitation. Pour y arriver, il
envisage, en dernier recours, de lancer une procedure aupres du tribunal administratif. Elle lui demande si sa
demarche serait recevable.

Texte de la réponse

Reponse. - La constructibilite reconnue pour un terrain par un certificat d'urbanisme constitue une garantie pour
les usagers. Cette garantie est cependant limitee dans le temps a la duree de validite du certificat. Celle-ci, qui
etait en 1974 de six mois est desormais d'un an. Au-dela de ce delai, l'evolution possible des regles d'urbanisme
applicables au terrain considere est susceptible de mettre en cause sa constructibilite initiale. Si elle s'estime
lesee par les dispositions d'urbanisme applicables, toute personne y ayant interet dispose de la faculte de
former un recours contentieux aupres de la juridiction administrative contre l'acte faisant grief, dans les delais de
recours (deux mois a compter de la date a laquelle l'acte est devenu executoire). La juridiction administrative
saisie est seule competente pour decider de l'eventuelle erreur d'appreciation commise par l'autorite ayant
adopte les regles d'urbanisme incriminees.
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